
CHAPITRE 9

Loi modifiant la Loi des véhicules auto-
mobiles

[Sanctionnée le 10 février 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 41 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142), modifié par l'article 4 de la loi 6
George VI, chapitre 43 et par l'article 4 de
la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13, est de
nouveau modifié en remplaçant les para-
graphes 1 et 2 par les suivants:

" 4 1 . 1. Toute vitesse et toute action
imprudente susceptible de mettre en péril
la vie ou la propriété sont prohibées sur
tous les chemins de la province.

2. Subordonnément aux dispositions du
paragraphe 1 et sans en restreindre la por-
tée, est spécialement interdite:

a) une vitesse excédant soixante milles
à l'heure sur les grands chemins à surface
dure n'ayant pas d'habitations ou d'éta-
blissements en bordure;

b) une vitesse excédant cinquante milles
à l'heure sur les chemins à surface dure
auxquels ont accès des habitations ou des
établissements;

c) une vitesse excédant quarante milles
à l'heure sur les chemins de montagne ou
sur les chemins gravelés offrant une bonne
visibilité en ligne droite;

d) dans les cités, villes et villages, une
vitesse excédant trente milles à l'heure
dans toute rue ou chemin public longeant
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une agglomération d'habitations, sous
réserve des dispositions du sous-paragra-
phe e ci-après;

e) toutefois, dans le cas d'un camion,
d'un autobus, ou d'un véhicule automobile
avec remorque ou semi-remorque, la li-
mite de vitesse prévue par le sous-para-
graphe a est réduite à quarante-cinq
milles à l'heure et celle que prévoient les
sous-paragraphes b, c et d est réduite
de cinq milles à l'heure dans chaque cas;

f) une vitesse excédant vingt milles à
l'heure sur les chemins sinueux en mon-
tagne, dans les courbes dangereuses et
les districts commerciaux, en face d'écoles,
aux intersections de chemins ou de rues et
aux passages à niveau de chemin de fer."

2. L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, et par l'article 6 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 13, est abrogé.

3 . Les articles 49a, 49b et 49c devien-
nent les articles 49, 49a et 49b.

4 . L'article 49a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 33, qui devient l'article 49 par
le présent bill, est remplacé par le suivant :

" 4 9 . Quiconque conduit un véhicule
automobile alors que son permis de con-
duire, quel qu'il soit, est annulé, suspendu
ou ne peut être légalement émis en vertu
de la présente loi, est coupable d'une
infraction et passible, sur poursuite som-
maire, en outre des frais dans chaque
cas, d'une amende d'au moins deux cents
dollars et d'au plus quatre cents dollars
et, à défaut de paiement de l'amende
et des frais, d'un emprisonnement d'au
moins huit jours et d'au plus quinze
jours, pour la première infraction; d'une
amende d'au moins quatre cents dollars
et d'au plus six cents dollars et, à défaut
de paiement de l'amende et des frais,
d'un emprisonnement d'au moins quinze
jours et d'au plus trente jours, pour une
deuxième infraction; et d'une amende d'au
moins six cents dollars et d'au plus mille
dollars et, à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
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d'au moins trente jours et d'au plus
soixante jours, pour toute infraction sub-
séquente.

En outre, toute personne trouvée cou-
pable d'une infraction visée par le présent
article perd, pendant une année distincte
et non concurrente, tout droit à l'émission
d'une licence ou permis quelconque pour
conduire un véhicule automobile, à comp-
ter d'une première condamnation sous
l'empire du présent article; pendant deux
années additionnelles non concurrentes à
compter d'une deuxième condamnation
sous l'empire du présent article; et pour
toujours, à compter d'une troisième con-
damnation sous l'empire du présent ar-
ticle."

5 . L'article 49c de ladite loi, édicté
par l'article 7 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 13, qui devient l'article 49b par
le présent bill, est remplacé par le suivant:

" 4 9 b . Est coupable d'une infraction
et passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars, pour la première
infraction, et d'une amende d'au moins
trois cents dollars et d'au plus cinq cents
dollars, pour toute infraction subséquente,
en outre des frais dans chaque cas, et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, dans chaque cas, d'un emprisonne-
ment d'au moins un mois et d'au plus
trois mois, quiconque

a) donne un faux nom, un faux âge,
une fausse adresse, une fausse date de
naissance, des initiales fausses ou trom-
peuses, bref, donne un renseignement ou
une information fausse ou trompeuse, et
cela dans ou au sujet d'une demande
d'enregistrement d'un véhicule automobile
ou d'une demande de licence ou d'un
permis de conduire un véhicule automo-
bile; ou

b) conduit dans un chemin public
un véhicule automobile muni d'une ou
de deux plaques factices; ou

c) altère une plaque d'enregistrement
fournie par le service de l'administration
provinciale chargé de l'exécution de la
présente loi, en y changeant le numéro,
l'année, la lettre, la couleur, ou de toute
autre manière; ou
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d) conduit, dans un chemin public, un
véhicule automobile pour un pari, un enjeu
ou une course avec un autre véhicule."

6 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 49c édicté par l'article
7 de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13,
qui devient l'article 49b par le présent
bill, les articles 49c et 49d ci-après:

" 4 9 c . Est coupable d'une infraction
et passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins cinq cents dollars et
d'au plus mille dollars et des frais, et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au moins
trente jours et d'au plus quatre-vingt-dix
jours, quiconque, pendant que sa licence
ou son permis de conduire, de quelque
nature qu'il soit, est annulé ou suspendu,
demande ou obtient une nouvelle licence
ou un nouveau permis de conduire, de
quelque nature qu'il soit, soit sous les mê-
mes nom et prénoms ou initiales qui appa-
raissent à la licence ou permis annulé ou
suspendu, soit en donnant des nom, des
prénoms, initiales ou informations qui en
diffèrent de quelque manière que ce soit."

" 4 9 d . Sous réserve des articles pré-
cédents, quiconque:

1° Contrevient à quelque disposition
d'un règlement adopté par le lieutenant-
gouverneur en conseil ou à quelque dispo-
sition de la présente loi pour laquelle
aucune peine n'est pourvue; ou

2° N'informe pas le bureau immédiate-
ment de tout changement dans son
adresse, survenu depuis qu'il a fait sa
demande et pendant que son véhicule
automobile est enregistré ou qu'il est
licencié ou permissionnaire sous la pré-
sente loi; ou

3° Conduit dans un chemin public
un véhicule automobile qui n'est pas
enregistré pour l'année alors courante
ou dont l'enregistrement est suspendu,
ou contrairement aux restrictions indi-
quées au certificat d'enregistrement; ou

4° Étant le propriétaire d'un véhicule
de commerce ou d'un véhicule de livrai-
son, s'en sert ou permet de s'en servir
pour le transport de personnes moyennant
considération pécuniaire, quel que soit
le nombre de personnes, ou pour le trans-
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port sans considération pécuniaire de
plus de dix personnes à la fois, à moins
que dans un cas ou dans l'autre ces
personnes ne soient des membres de la
famille ou des employés du propriétaire
qui sont transportés à l'endroit où ils
travaillent ou qui en reviennent; ou

5° Emploie comme chauffeur ou com-
me mécanicien en véhicules automobiles
une personne qui n'est pas licenciée
comme tel; ou

6° Sans la permission du propriétaire
se sert d'un véhicule automobile, le met
en mouvement ou le conduit; ou

7° Conduit dans un chemin public
un véhicule de commerce ou de livraison
qui n'indique pas, peinturée à un endroit
visible en tout temps, sa capacité telle
qu'établie par le fabricant et telle qu'enre-
gistrée au bureau; ou

8° Possède dans la province un véhi-
cule automobile dont les accessoires ne
sont pas tels que voulus par la présente
loi, ou tel que déclarés dans la demande
d'enregistrement de ce véhicule auto-
mobile,—

Comment une infraction à la présente
loi et, s'il est trouvé coupable, doit être
condamné, en sus du paiement des frais
et des honoraires et droits qu'il aurait
dû payer, le cas échéant, au paiement
d'une amende d'au moins cinquante dol-
lars mais n'excédant pas cent dollars au
cas d'une première infraction, et d'au
moins cent dollars mais n'exédant pas trois
cents dollars au cas de toute infraction
subséquente, et, à défaut de paiement de
cette amende et des frais et des honoraires
et droits, le cas échéant, à un emprison-
nement d'au moins huit jours et d'au
plus trente jours dans le cas d'une pre-
mière offense, et d'au moins quinze jours
et d'au plus quatre-vingt-dix jours pour
toute offense subséquente, et dans le cas
d'une troisième offense ou de toute offense
subséquente, il est passible de l'amende
édictée et de l'emprisonnement à la fois."

7 . L'article 55 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapi-
tre 48, par l'article 6 de la loi 14-15 Geor-
ge VI, chapitre 33, et par l'article 1 de
la loi 15-16 George VI, chapitre 45, est
de nouveau modifié
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a) en remplaçant, dans les quatrième
et cinquième lignes du paragraphe 1, les
mots, "un magistrat de police ou un ma-
gistrat de district" par les mots "ou un
juge de district";

b) en remplaçant le paragraphe 2 par
le suivant:

" 2 . Les honoraires sont ceux qui sont
accordés par les tarifs faits par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.";

c) en remplaçant les paragraphes 4 ° et
5° par les suivants:

"4° Les poursuites intentées pour vio-
lation de quelqu'une des dispositions de
la présente loi ou d'un règlement adopté
sous son empire sont prises sur autorisation
du procureur général, ou par la personne
par lui désignée par écrit, par procuration
générale ou spéciale et, quant aux cor-
porations municipales, au nom de la cor-
poration de la municipalité locale dans
laquelle l'infraction a été commise.

"5° Dans toute poursuite prise en vertu
de la présente loi,

a) il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, d'un registre, d'une
ordonnance ou d'un document quelcon-
que en la possession d'un ministère ou
d'un département, mais une copie ou un
extrait dûment certifié fait preuve de la
teneur de l'original et le certificat appo-
sé à cette copie ou à cet extrait établit,
prima facie, la signature et l'autorité de
l'officier du ministère ou du département
qui l'a donné;

b) plusieurs infractions commises par
une même personne peuvent être pour-
suivies sur une même plainte, pourvu que
celle-ci indique de façon précise le temps
et le lieu où chacune a été commise."

8 . L'article 60 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 13, est de nouveau modifié en rempla-
çant le paragraphe 6° par le suivant:

"6° N'empêche un conseil municipal
d'une cité ou d'une ville de réglementer la
vitesse des véhicules automobiles dans
son territoire, mais la vitesse autorisée par
le règlement adopté à cette fin ne doit, en
aucun cas, excéder celle qui est autorisée
par l'article 41. Lorsque le conseil mu-
nicipal stipule une limite de vitesse moin-
dre que celle de l'article 41, elle doit être

Honorai-
res,

Poursuites

Idem.

S.R.,
c. 142,
a. 60, am.

Régle-
mentation
de la
vitesse.



1953-54 Véhicules automobiles — Motor vehicles CHAP. 9 45

clairement indiquée par des signaux ou
affiches à la vue du public, à défaut de
quoi ce sont les dispositions de l'article 41
qui s'appliquent."

9 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 21, par l'article 8 de la loi 14-15
George VI, chapitre 33, et par l'article 10
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 13, est
de nouveau modifié en ajoutant, après le
sous-paragraphes v du paragraphe 1, les
sous-paragraphes suivants:

"w) Décréter à quel endroit et de quel-
le façon une licence ou un permis de con-
duire un véhicule automobile, de quelque
nature qu'il soit, doit être demandé, obte-
nu ou réémis, et cela sous réserve de l'arti-
cle 836;";

"x) Dans le cas d'un véhicule auto-
mobile, avec ou sans remorque, ou avec
ou sans semi-remorque, décréter la quan-
tité et le poids de la gazoline qui peut
légalement être transportée par ledit
véhicule automobile ou par toute remorque
ou semi-remorque.".

1 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 83, les suivants:

" 8 3 a . La suspension ou l'annulation,
soit d'une licence de chauffeur, soit
d'une licence de conducteur, soit d'un
permis quelconque de conduire un véhi-
cule automobile entraîne de droit et
pendant le même temps l'annulation ou la
suspension de tout permis de conduire
un véhicule automobile quel qu'il soit.
Le détenteur dont le permis de conduire,
quel qu'il soit, a été ou est annulé ou
suspendu doit, sans délai, remettre au
bureau du ministre des finances toute
autre licence ou tout permis de conduire
un véhicule automobile qu'il détient sous
peine des sanctions édictées par la loi
dans le cas du refus d'une personne de
remettre sa licence ou son permis."

" 8 3 b . Toute licence ou tout permis
de conduire un véhicule automobile,
quel que soit le permis et quel que soit
le véhicule automobile, qui était annulé
ou suspendu le 1er février 1954, ou qui
sera suspendu ou annulé à l'avenir, ne
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peut être renouvelé, réémis ou remplacé
que de la manière et aux conditions ci-
après mentionnées: demande de renou-
vellement, de remplacement ou de réémis-
sion doit être faite au bureau du ministre
des finances, à Québec, à l'adresse du
directeur, ou du directeur intérimaire,
du Service des véhicules automobiles,
et ces derniers seuls ont le pouvoir d'émet-
tre une nouvelle licence ou un nouveau
permis qui devra, dans chaque cas, porter
l'approbation écrite du directeur, ou du
directeur intérimaire, du Service des véhi-
cules automobiles. Toute licence ou tout
permis de conduire un véhicule auto-
mobile, réémis, renouvelé ou remplacé
autrement ou ailleurs que ci-dessus édicté
sera nul et de nullité absolue. Toute
personne qui enfreindra les dispositions
du présent article sera considérée de
plein droit comme une personne condui-
sant un véhicule automobile sans permis
ou sans licence et aussi comme une per-
sonne conduisant un véhicule automobile
alors que son permis ou sa licence pour ce
faire est suspendu ou annulé et devient
passible de toutes les peines édictées
dans le cas d'une personne qui conduit un
véhicule automobile sans licence ou sans
permis ou d'une personne qui conduit un
véhicule automobile alors que son permis
ou sa licence est suspendu ou annulé."

" 8 3 c . La suspension ou l'annulation
d'une licence ou d'un permis de conduire,
quel qu'il soit, un véhicule automobile,
quel qu'il soit, n'est pas limitée à la durée
de ladite licence ou dudit permis de
conduire, mais elles entraînent de piano
l'incapacité et l'inhabilité de conduire un
véhicule automobile pendant toute la
durée de ladite annulation ou de ladite
suspension, et cela sous peine des sanctions
édictées par la présente loi lorsqu'une
personne conduit un véhicule automo-
bile sans licence ou sans permis ou conduit
un véhicule automobile alors que sa licence
ou son permis de conduire est annulé ou
suspendu."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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